
ARTICLE 1 - Champ d’application 
Les présentes conditions générales de vente et de prestations de
service s'appliquent sans restriction ni réserve aux ventes et/ou pose
de produits tels que définis ci-après par la société VALDEYRON
MATERIAUX ( ci-après dénommée « le vendeur et/ou le prestataire »)
société par actions simplifiées au capital de 1.266.200,00 Euros dont
le siège social est situé 25 avenue du Midi 30600 VAUVERT,
immatriculée au RCS de NIMES sous le numéro 324 263 482 auprès
de clients non professionnels (consommateurs ou acheteurs non
professionnels) ci-après dénommés « le client et/ou 
l’ acheteur ».
Les produits sont des matériaux de construction et maçonnerie,
bricolage, jardinage, matériaux de piscine, carrelage, sanitaires,
articles de décoration ainsi que des fenêtres, portes, volets, fenêtres
de toit, portails, pergolas, placards, dressing, escaliers, garde-corps et
clôtures (ci-après dénommés 
« les produits ou les matériaux ») dont les caractéristiques sont
précisées dans le devis et le bon de commande.
Les services proposés sont l’installation et la pose des produits ci-
après : fenêtres, portes, volets, portails, portes d’entrées pergolas,
placards, dressing, escaliers, garde-corps et clôtures dont le client a
fait l'acquisition auprès de la société VALDEYRON MATERIAUX.
A l’exception des produits pouvant faire l’objet d’un achat et d’un
retrait immédiat en magasin, les produits sont vendus au moyen de
la passation d'une commande qui est précédée de l'établissement
d'un devis qui comporte toutes les caractéristiques des produits, leur
prix et coût de la prestation de pose le cas échéant.
Le retour du devis accepté par le client, qui implique la date et la
signature du client sur le devis matérialisé par la mention « bon pour
accord », entraîne l'émission d'un bon de commande qui reprend
l'ensemble des caractéristiques du produit. 
Les conditions générales de vente sont annexées au devis et /ou au
bon de commande. Dans le cas de l’ouverture d’un compte client qui
permettra la passation de plusieurs commandes, elles sont annexées
au contrat d’ouverture de compte. En tout état de cause, elles sont
portées à la connaissance du client avant la formation du contrat.
Les conditions générales de vente sont également affichées dans les
magasins dans un endroit visible du public. 
En conséquence, la signature du devis et/ou du bon de commande
daté par le client accompagné de la mention manuscrite « bon pour
accord » implique l'adhésion entière et sans réserve aux présentes
conditions générales de vente.
Les présentes conditions générales de vente s'appliquent à
l'exclusion de toutes autres conditions, et notamment celles
applicables pour les ventes sur Internet ou au moyen d'autres
circuits de distribution et de commercialisation ; elles prévaudront
sur toute autre version ou document contradictoire.
Elles pourront faire l'objet de modifications ultérieures, la version
applicable à l'achat du client étant celle en vigueur à la date de la
passation de la commande ou de la signature du contrat d’ouverture
du compte client. 

ARTICLE 2 - Information précontractuelle – Acceptation du client 
Le client reconnaît avoir eu communication, avant la passation de sa
commande, d'une manière claire et compréhensible, et
conformément à l’article L 111-1 du Code de la consommation des
conditions générales de vente ainsi que de toutes les informations
listées à l'article L. 221-5 du Code de la consommation, et
notamment les informations suivantes :
- les caractéristiques essentielles des produits (dont les normes,
labels, coefficients thermiques et autres spécificités liées aux
produits). 
- le prix des produits et des frais annexes (livraison, déchargement
par exemple).
– en l'absence d’exécution immédiate du contrat, le délai dans lequel
le vendeur/prestataire s'engage à livrer et à installer le produit.
- en cas de contrat conclu hors établissement, les conditions
d’exercice du droit de rétractation, prévu aux articles L 221-18 et
suivants du Code de la consommation. 

- les informations relatives à l'identité du vendeur, à ses coordonnées
postales, téléphoniques et électroniques et à ses activités si elles ne
ressortent pas du contexte.
- les informations relatives aux garanties légales et le cas échéant aux
garanties contractuelles et à leurs modalités de mise en œuvre.
- la possibilité de recourir à une médiation conventionnelle en cas de
litige.

ARTICLE 3 – Commandes 
Le client a la possibilité de désigner par écrit un ou plusieurs
mandataires qui auront pouvoir de passer les commandes en ses
lieux et place, de procéder au retrait des produits ou encore de
donner des instructions pour la livraison.
Toute commande passée par le ou les mandataires dûment désignés
par le client engage ce dernier. 
Il appartient au client ou à son mandataire de vérifier l'exactitude des
mentions figurant sur le devis et/ou la commande, de vérifier ses
coordonnées et de signaler immédiatement toute erreur.
Toute commande implique le règlement par le client de l’acompte
mentionné dans le devis et/ou le bon de commande. Les sommes
versées ne sont pas des arrhes.
La vente ne sera considérée comme définitive qu’après encaissement
de l'intégralité de l'acompte dû.
Le vendeur se réserve le droit d'annuler ou de refuser toute
commande d'un client avec lequel il existerait un litige relatif à une
commande antérieure.
En cas de conclusion d'un contrat relatif à la fourniture et à la pose
de fenêtres, portes, volets, portails, portes d’entrées pergolas,
placards, dressing, escaliers, garde-corps et clôtures, la commande
ne sera valable qu’après un avis technique de faisabilité et la prise
des cotes par le service technique du prestataire. En cas de
commande de menuiseries dont la pose est prévue dans des
bâtiments situés en secteur protégé, ou de matériaux dont
l’incorporation obéit à des contraintes administratives spécifiques, le
client fait son affaire personnelle de la demande et de l’obtention des
autorisations nécessaires.
Une fois la commande passée, le client est présumé avoir demandé
et obtenu les autorisations requises ; en aucun cas la commande ne
peut être annulée ou la responsabilité de la société VALDEYRON
MATERIAUX recherchée en cas d’avis négatif ou défavorable ; le client
est redevable de la totalité du prix prévu au devis et bon de
commande. 
En cas d'annulation de la commande par le client après son
acceptation par le vendeur, pour quelque raison que ce soit hormis
la force majeure, l'acompte versé à la commande tel que défini à
l'article « conditions de paiement des présentes conditions générales
de vente » sera de plein droit acquis au vendeur et ne pourra donner
lieu à un quelconque remboursement.
En cas de vente hors établissement c’est-à-dire signé en un lieu autre
que l’établissement du vendeur (étant précisé que la vente dans une
foire ou un salon n’est pas une vente hors établissement), le client
dispose, en vertu de l’article L221-18 du Code de la consommation
d’un droit de rétractation sans avoir à motiver sa décision ni à
supporter d’autres coûts que ceux prévus aux articles L221-23 et
L221-25 du Code de la consommation. 
Le délai de rétractation est de 14 jours à compter de la conclusion du
contrat qui correspond à date de signature du devis ou du bon de
commande.
Le client peut exercer sa faculté de rétractation au moyen du
bordereau détachable joint.
Il devra adresser, en courrier RAR, le bordereau de rétractation à
l’adresse de la société VALDEYRON MATERIAUX mentionnée sur le
bordereau.
Par ailleurs, le client est informé qu’il ne doit effectuer aucun
paiement dans un délai de 7 jours à compter de la conclusion du
contrat.
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ARTICLE 4 – Tarifs 
Les prix des produits sont affichés en magasin pour les produits qui y
sont présentés ou mentionnés sur les documents commerciaux du
vendeur. 
Les produits sont fournis au tarif en vigueur au jour de de
l'enregistrement de la commande.
Le prix des produits est mentionné dans le devis et/ou le bon de
commande.
Le prix de la pose et de toutes prestations annexes sera stipulé dans
le devis et/ou le bon de commande (prix de la fourniture et le cas
échéant de la livraison et de la pose.)
Toutes les prestations et/ou fourniture de produits non prévues dans
le devis et le bon de commande seront considérées comme des
ventes et prestations supplémentaires qui seront facturées en sus et
devront faire l’objet d’un contrat distinct. 
Les prix sont exprimés en euros, HT et TTC.
Ils sont majorés de la TVA en vigueur au jour de la passation de la
commande.
Les devis sont valables un mois. 
Les tarifs sont fermes et non révisables pendant leur période de
validité tels qu’indiqués sur le devis. A l’issue de cette période, les prix
peuvent être modifiés.
Dans le cas où la commande inclue la prestation de livraison, les frais
de livraison sont facturés en supplément et calculés préalablement à
la passation de la commande.
Le paiement demandé au client correspond au montant total de la
vente, y compris les frais.
Une facture est établie par le vendeur et remise au client lors de
l'enlèvement des produits retirés en magasin. En cas de livraison, les
frais de livraison figurent :

- sur la facture, pour les clients n’ayant pas de compte ouvert à leur
nom.
- sur le bon de livraison, pour les clients ayant un compte ouvert à
leur nom dans les conditions prévues à l’article 5 c des présentes
conditions générales de vente et sur la facture récapitulative. 

 ARTICLE 5 – Ecocontribution 
Identifiant unique (IDU) généré par l’ADEME au titre de la REP PMCB :
FR32897-04JE06
En vertu de la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte
contre le gaspillage et à l'économie circulaire et du décret n° 2021-
1941 du 31 décembre 2021 relatif à la responsabilité élargie des
producteurs pour les produits et les matériaux de construction du
secteur du bâtiment, la société VALDEYRON MATERIAUX, tout comme
ses fournisseurs, est tenue de pourvoir ou de contribuer à la
prévention et à la gestion des déchets. 
La société VALDEYRON MATERIAUX, ajoutera au prix de vente des
produits concernés la contribution environnementale perçue pour le
compte d'un éco-organisme agréé par l’Etat chargé de la
récupération et du recyclage. L'éco-participation payée à l'achat est
reversée à l'identique à cet éco-organisme.
La société VALDEYRON MATERIAUX participe, en adhérant à l’éco-
organisme SAS VALOBAT, à cette action. Le montant de cette éco-
participation apparaît clairement sur la facture et peut subir des
modifications. Aucune réduction ne peut lui être appliquée.

ARTICLE 6 - Modalités de règlement du prix et pénalités 
6-1 : Paiement du prix 
Le prix peut être réglé par le client directement lorsqu’il fait son
affaire personnelle du financement des commandes et prestations
qui en sont l’objet, soit par le biais d’un crédit affecté, obtenu avec un
organisme de crédit partenaire du vendeur.
6-1-1 : Règlement par le client 
Toute somme versée d'avance sur le prix (acompte), est productive
d'intérêt au taux légal à l'expiration d'un délai de trois mois à
compter du versement et jusqu'à la date de livraison ou d'exécution
de la prestation (art. L214-2 du Code de la consommation) à
l’exception des prestations visées à l’article L 214-3 du Code de la
consommation. 

Le prix est payable comme suit.
En cas de vente sans pose :

- le jour de la vente en cas d’achat immédiat de produit en stock.
- par le versement d’un acompte de 50 % à la commande et le solde
au plus tard 72 heures avant la date de la livraison en cas de produit
faisant l’objet d’une commande.

En cas de vente de produits incluant une prestation de pose :
- par le versement d’un acompte de 50 % dès signature de la
commande.
- par le versement d’un deuxième acompte de 50% au plus tard 72
heures avant la date de la livraison.
Le client peut bénéficier de l'ouverture d'un compte intitulé « compte
client particulier ».
6-1-2 : Règlement au moyen d’un crédit affecté 
En cas de règlement du prix par le recours à un crédit affecté, la
vente et le crédit sont interdépendants, de sorte que la résolution de
l’un entraîne la résolution de l’autre. L’acheteur dispose d’un droit de
rétractation pour le crédit affecté servant à financer son achat. 
Le contrat de vente ou de prestation de services est résolu de plein
droit, sans indemnité (C. consom. art. L 312-52) : ... si l’emprunteur a,
dans un délai de quatorze jours, exercé son droit de rétractation.
En cas de résolution du contrat de vente ou de prestation de services
consécutive à l’exercice du droit de rétractation, le vendeur ou le
prestataire de services rembourse, sur simple demande, toute
somme que l’acheteur aurait versée d’avance sur le prix. (C. consom.
art. L 224-62) 
Si la vente est réalisée dans une foire ou un salon, l’acheteur ne
dispose pas d’un droit de rétractation mais est titulaire du droit de
rétractation pour le crédit affecté et les conséquences sur la
résolution de la vente si ce droit est exercé C. consom., art. L. 224-62,
1° : l’exercice par le consommateur de son droit de rétractation
relatif au crédit emportera la résolution du contrat principal.
6-2 : Retard dans le paiement du prix 
En cas de non-respect des délais et modalités de paiement
contractuellement fixés, une pénalité de retard d’un montant
forfaitaire de 15 euros sera acquise automatiquement et sans
formalité au vendeur,
sans préjudice de toute autre action que le vendeur serait en droit
d’engager à l’encontre du client.
En outre, le vendeur se réserve le droit d'annuler la livraison des
commandes en cours effectuées par le client et de suspendre
l’exécution de ses prestations jusqu’au paiement, voire de procéder à
la résolution du contrat ainsi qu’il sera précisé aux articles 13 et 16
des présentes.

ARTICLE 7 - Remise des produits/Livraison/ Transport 
Le client a le choix entre le retrait des produits par lui-même, la
livraison par le vendeur ou le recours à un prestataire indépendant
du vendeur.
Les produits faisant l'objet d'un achat immédiat peuvent être
emportés par le client, à partir du magasin du vendeur.
Les produits commandés par le client seront livrés dans le délai
stipulé dans le devis ou le bon de commande.
Le délai de livraison dépend du type de produits commandés et varie
selon que le produit existe en stock ou doit faire l’objet d’une
commande et/ou être fabriqué sur mesure.

Le client s’engage à communiquer au vendeur tous les
renseignements concernant le lieu de la livraison les modalités
d’accès et de façon générale tous les éléments permettant la livraison
sur le lieu convenu. 
Lorsque la livraison est assurée par un transporteur dépendant du
vendeur, elle est constituée par le transfert au client de la possession
physique ou du contrôle du produit.
Le vendeur s'engage à faire les meilleurs efforts pour livrer les
produits commandés par le client dans le délai stipulé dans le bon de
commande.



Lorsque la prestation implique une incorporation des produits dans
un ouvrage bâti, le client s'engage à communiquer au prestataire
tous les éléments nécessaires à la bonne exécution de la prestation
et notamment les contraintes liées à l'état du bien en matière de
rénovation, les contraintes administratives lorsque l’immeuble est en
secteur protégé ou que la rénovation obéit à un cahier des charges
particulier. En cas de commande de menuiseries dont la pose est
prévue dans des bâtiments situés en secteur protégé, ou de
matériaux dont l’incorporation obéit à des contraintes
administratives spécifiques, le client fait son affaire personnelle de la
demande et de l’obtention des autorisations nécessaires.
Une fois la commande passée, le client est présumé avoir demandé
et obtenu les autorisations requises ; en aucun cas la commande ne
peut être annulée ou la responsabilité de la société VALDEYRON
MATERIAUX recherchée en cas d’avis négatif ou défavorable ; le client
est redevable de la totalité du prix prévu au devis et bon de
commande. 
En cas de nécessité d'obtenir un permis de construire, les formalités
relatives à l'obtention du permis de construire et les autorisations
sont entièrement à la charge du client qui doit en outre faire son
affaire personnelle du respect de toutes les règles d'urbanisme. 
La prestation ne comprend pas les travaux de maçonnerie ou
plâtrerie consécutifs au retrait de l’installation d’origine et plus
généralement les reprises faisant suite à la dépose des anciens
matériaux, les travaux de finition (peinture), les travaux d’électricité
(branchements électriques concernant les fenêtres, porte fenêtres,
volets, portails, portes d’entrées) et d’une façon générale tous
travaux non compris dans le devis ou le bon de commande.
En cas de pose de dressing, le prestataire s’adapte à la configuration
des murs et plinthes et avertit le client par écrit en cas de risque
d’imperfections liés à l’état des murs et des plinthes. En aucun cas le
prestataire ne sera responsable des imperfections en résultant.
Le client s'engage à être présent aux date et heures convenues pour
l'accomplissement de la prestation et à permettre l’accès au chantier.
Une fois la pose effectuée, un rapport d’installation valant procès-
verbal de réception sera signé par le client qui s'engage à être
présent ou à mandater un représentant pour signer le document.
La date de réception constitue le point de départ de la garantie
biennale de bon fonctionnement et de la garantie décennale.

ARTICLE 10 - Consignes et emballages :
Les produits peuvent être livrés sur palette, tasseaux, chevrons ou
autres emballages consignés. Le montant de la consignation est
porté sur la facture et payable au moment du paiement du prix des
produits.
Le client a la charge du retour de l’élément consigné, dans un délai
de 30 jours à compter de la livraison. Sous réserve que la consigne
soit en bon état, un avoir est émis par le vendeur.
Le montant de l’avoir se calcule déduction faite des frais nécessaires
supportés par le vendeur pour la réutilisation de l’élément consigné. 

ARTICLE 11 - Responsabilité du vendeur, garanties 
Les produits proposés à la vente sont conformes à la réglementation
en vigueur en France et répondent aux normes de performance
compatibles avec des usages pour lesquels ils sont destinés.
Les spécifications des produits sont précisées dans le bon de
commande.

Les produits fournis par le vendeur bénéficient de plein droit et sans
paiement complémentaire, conformément aux dispositions légales
de :
- la garantie légale de conformité, pour les produits apparemment
défectueux, abîmés ou endommagés ou ne correspondant pas à la
commande ou à l'achat immédiat, conformément aux article L 217-8
et suivants du Code de la consommation.
- la garantie légale contre les vices cachés provenant d'un défaut de
matière, de conception ou de fabrication affectant les produits livrés
et les rendant impropres à l'utilisation, dans les conditions et selon
les modalités visées dans l'encadré ci-dessous et défini en annexe
aux présentes conditions générales de vente (garantie de conformité
/ garantie des vices cachés).

Si les produits commandés n’ont pas été livrés dans un délai de
quinze jours après la date indicative de livraison, pour toute autre
cause que la force majeure, la vente pourra être résolue à la demande
écrite du client dans les conditions prévues aux articles L. 216- 6 et L.
216-7 du Code de la consommation.
Les sommes versées par le client lui seront alors restituées au plus
tard dans les 14 jours qui suivent la date de dénonciation du contrat,
à l'exclusion de toute indemnisation ou retenue.
Dans le cas où la livraison est assurée par un transporteur
indépendant, elle est effectuée à l'adresse mentionnée par le client
lors de la commande.
Le client reconnaît donc que c’est au transporteur qu’il appartient
d’effectuer la livraison et ne dispose d’aucun recours en garantie
contre le vendeur en cas de défaut de livraison des marchandises
transportées.
Lorsque le client fait appel au transporteur de son choix, la livraison
est réputée effectuée dès la remise des produits par le vendeur au
transporteur.
Le client est tenu de vérifier l'état apparent des produits livrés.
Il dispose d'un délai de 48 heures à compter de la livraison pour
formuler des réserves par écrit, l'écrit devant être matérialisé par une
télécopie, un courrier électronique ou un courrier postal en
recommandé.
Toutes réserves ou réclamations pour non-conformité apparente des
produits livrés pouvant être constatée au moment de la livraison (par
exemple colis endommagé, déjà ouvert, produit cassé) doivent être
accompagnées de justificatifs et être effectuées dans ce délai de 48
heures sans préjudice des droits du client visés à l’article 217-7 du
Code de la consommation. 
Le vendeur remboursera ou remplacera dans les plus brefs délais et à
ses frais, les produits livrés dont les défauts de conformité ou les vices
apparents ou cachés auront été dûment prouvés par le client, dans
les conditions prévues aux articles L. 217-4 et suivants du Code de la
consommation et aux présentes conditions générales de vente.

Le client s'engage à être présent ou à mandater tout représentant de
son choix lors de la livraison afin de réceptionner les produits, y
compris En cas de livraison des produits sur un chantier (notamment
maison en construction).
A défaut de présence du client ou de son représentant, la livraison
sera réputée effectuée. 
En aucun cas le vendeur ne pourra être tenu responsable des
dégradations du produit non liées à un défaut de conformité ou un
vice caché et résultant d’un défaut de stockage ou de l’intervention de
tiers sur le chantier générateurs de dommages. 
La livraison des produits sur le lieu indiqué par l'acheteur et à la date
prévue, en sa présence, en présence d'un représentant dûment
habilité ou encore en cas d’absence du client ou de son représentant,
fait courir les délais précités.

ARTICLE 8 - Transfert de propriété ; transfert des risques 
Lorsque le vendeur se charge de l’acheminement du bien vendu, le
risque de perte ou de détérioration du bien n’est transféré au
consommateur qu’au moment où ce dernier en prendra
physiquement possession conformément aux dispositions de l'article
L. 216 - 4 du Code de la consommation. Les produits voyagent donc
aux risques et péril du vendeur.

En cas de livraison par un tiers, le transfert des risques est réalisé au
moment de la remise des produits au transporteur désigné par le
vendeur.
En revanche, le transfert de propriété au profit du client, qu'il s'agisse
d'un achat immédiat ou d’une commande, ne sera réalisé qu'après
complet paiement du prix par ce dernier.

ARTICLE 9 – Exécution des prestations de pose et d’installation 
Lorsque la vente des produits s’accompagne d’une prestation de pose,
le délai de livraison ne court qu’à compter de la validation des cotes
par le technicien conformément à l’article 3 des présentes. 



ARTICLE 14 – Force majeure 
Les parties ne pourront être tenues pour responsables si la non-
exécution ou le retard dans l’exécution de l’une quelconque de leurs
obligations telles que décrites dans les présentes résulte de la force
majeure au sens de l’article 1218 du Code Civil.

ARTICLE 15 – Médiation 
La société VALDEYRON a conclu une convention de médiation avec
L’association des Médiateurs européens AME CONSO conformément
aux dispositions de l’article L 612-1 du Code de la consommation.
Le client qui n’aurait pas obtenu satisfaction auprès du service client
est informé qu'il peut saisir gratuitement en cas de litige le médiateur
AME CONSO sis 197 BD SAINT GERMAIN 75007 PARIS 
Site internet : www.mediationconso-ame.com

ARTICLE 16 – Résolution :
En cas de non-paiement du prix dans les délais par le client, le
contrat pourra être résolu au gré du vendeur / prestataire. Cette
résolution aura lieu de plein droit et sera précédée d’une notification
écrite. 

ARTICLE 17 - Droit applicable - Langue
De convention expresse entre les parties, les présentes Conditions
Générales de Vente et les opérations qui en découlent sont régies
par le droit français.
Les présentes Conditions Générales de Vente sont rédigées en
langue française.
Dans le cas où elles seraient traduites en une ou plusieurs langues
étrangères, seul le texte français ferait foi en cas de litige.

ARTICLE 18 - Litiges
Tous les litiges auxquels les opérations d'achat et de vente conclues
en application des présentes conditions générales de vente
pourraient donner lieu, concernant tant leur validité, leur
interprétation, leur exécution, leur résiliation, leurs conséquences et
leurs suites et qui n'auraient pas pu être résolus à l'amiable entre le
vendeur et le client, seront soumis aux tribunaux compétents en
vertu des textes relatifs à la compétence matérielle et territoriale des
juridictions. 

ARTICLE 19 – Traitement des données à caractère personnel 
Les données à caractère personnel collectées font l’objet d’un
traitement dont le responsable est VALDEYRON MATERIAUX. Ces
données sont collectées dans le cadre de l’exécution du contrat et
sont nécessaires à la fourniture et l’utilisation du service. Elles sont
destinées aux services en charge de la prestation ainsi qu’aux
prestataires externes auxquels le responsable de traitement fait
appel. Elles seront conservées pendant deux ans à l’issue de la
relation contractuelle. Conformément à la règlementation applicable
en matière de données à caractère personnel, le client dispose d’un
droit d’accès, de rectification, d’opposition, de limitation du
traitement, d’effacement et de portabilité de ses données qu’il peut
exercer par courrier en précisant ses noms, prénoms, adresse et en
joignant une copie de sa pièce d’identité. En cas de difficulté en lien
avec la gestion des données personnelles, le client peut adresser une
réclamation auprès du délégué à la protection des données
personnelles ou auprès de la CNIL ou toute autre autorité
compétente. 

Il est rappelé que dans le cadre de la garantie légale de
conformité, le client :
- bénéficie d'un délai de deux ans à compter de la délivrance du
bien pour agir à l'encontre du vendeur 
- peut choisir entre la réparation ou le remplacement du produit
commandé, sous réserve des conditions de coût prévues par
l'article L 217-9 du Code de la consommation.
- est dispensé de rapporter la preuve de l'existence du défaut de
conformité du produit durant les 24 mois suivant la délivrance du
produit.

La garantie légale de conformité s'applique indépendamment de la
garantie commerciale pouvant éventuellement couvrir le produit.
Le client peut décider de mettre en œuvre la garantie contre les
défauts cachés du produit conformément à l'article 1641 du Code Civil
; dans ce cas, il peut choisir entre la résolution de la vente ou une
réduction du prix de vente conformément à l’article 1644 du Code
Civil.
Afin de faire valoir ses droits, le client devra informer le vendeur, par
écrit ou par mail de la non-conformité des produits dans les délais ci-
dessus visés et retourner ou rapporter en magasin les produits
défectueux dans l'état dans lequel ils ont été reçus avec l'ensemble
des éléments (accessoires, emballage, notice...).
Le vendeur remplacera ou fera réparer les produits ou pièces sous
garantie jugés non conformes ou défectueux. En cas de livraison, les
frais d'envoi seront remboursés sur la base du tarif facturé et les frais
de retour seront remboursés sur présentation des justificatifs.
Les remboursements des produits jugés non conformes ou
défectueux seront effectués dans les meilleurs délais et au plus tard
dans le mois suivant la constatation par le vendeur du défaut de
conformité ou du vice caché.
Le remboursement s'effectuera par virement sur le compte bancaire
du client ou par chèque bancaire adressé au client.
La responsabilité du vendeur ne saurait être engagée dans les cas
suivants :
- non-respect de la législation dans laquelle les produits sont livrés
qu'il appartient au client de vérifier,
- en cas de mauvaise utilisation, d'utilisation à des fins
professionnelles, négligence ou défaut d'entretien de la part du client,
comme en cas d'usure normale du produit, d'accident ou de force
majeure.

La garantie du vendeur est, en tout état de cause, limitée au
remplacement ou au remboursement des produits non conformes ou
affectés d'un vice.
Dans les cas prévus par la loi, le client bénéficie également de la
garantie décennale (article 1792 - 1 et 1792 - 2 et suivants du Code
Civil) et de la garantie biennale conformément aux dispositions de
l'article 1792-3 du Code Civil.
Le prestataire déclare qu’il est titulaire des garanties légales
obligatoires (garanties décennales et garantie responsabilité pour les
dommages causés aux tiers). Ces garanties sont jointes en annexe du
devis et/ou du bon de commande. 

ARTICLE 12 - Propriété intellectuelle 
Le vendeur reste propriétaire de tous les droits de propriété
intellectuelle sur les photographies, présentations, études, dessins,
modèles, prototypes etc… réalisés même à la demande du client en
vue de la fourniture des produits au client.

Le client s'interdit donc toute reproduction ou exploitation dédits
photographies, présentations, études, dessins, modèles et prototypes
sans l'autorisation expresse, écrite et préalable du vendeur qui peut la
conditionner à une contrepartie financière.

ARTICLE 13 - Exécution forcée en nature 
Par dérogation aux dispositions de l’article 1221 du Code Civil, les
parties conviennent qu’en cas de manquement de l’une ou l’autre
partie à ses obligations, la partie victime de la défaillance ne pourra
en demander l’exécution forcée.
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